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ROYAUIVIE DE BELGIQUE. 

-------------------- 

AVIS DU CONSEIL D' :~TAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation~ première ChE~­ 
bre~ saisi par le Ministre de 
la Défense nationale, le 27 
avril 1951, d'une demande dt 
avis sur un projet d'arrêté 
royal "relatif aux rI18surGS qui 
peuvent être appliquées aux 
officiers ne donnant pas satis­ 
faction", a donné en sa séance 
du 29 mai 1951 l'aViS suivant: 

L.2013/1. 

KONIm{RI~( BELGIE~ 

~----~------------ 

ADVIES V AN DE RAAD VAN ST.t"TE. 

--~~------------------------- 

De RAAD VAN STATE, afde­ 
ling wetgeving, eerste kamer, 
de 27ste April 1951 door de 
Minister van Landsverdediging 
verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van 
koninl-cli jk beslui t "betreffen­ 
de maatregelen die op de offi­ 
cioren die geen voldoening 
schenken, kunnen worden toe­ 
gepast", heeft ter zitting van 
29 Mei 1951 het volgend ad- 
vies gegeven : 
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I. 

L'article 118 de la Constitution dispose 
que la loi r~gle hl'avancement les droits et les 
obligations des militaires", et Itarticle 124 que 
"les militaires ne peuvent §tre privás de leurs 
grados, honneurs et _,Jensions que de la manière dé­ 
terminée par la loi ". C'est en vertu de ces articles 
que le statut des officiers fut réglé par le légis­ 
lateur. 

La loi du 16 juin 1836 concernant la perte 
des grades ùes officiers de l' arrné e prévoit que le 
Roi peu t prononcer la perte du. grade après avis d'un 
conseil dtenquête~ lorsque les faits reprochés à. 
l'officier r-orrtr-en t dans un des quatre cas prévus à 
l'article 1er. Les deux premières hypothèses sont 
extrêmero.ent larges; elles prévoi ent en effet : "les 
fai ts graves non J_)révus par les lois qui sont de na­ 
ture à compromettre l'honneu.r ot la dign1 té de la' 
profession des armos ou la subordination militaire" et 
ilIa manifestation publique d'une opinion hostile à. la 
monarchie constitutionnelle9 aux institutions fonda­ 
mentales de l'Etat, aux libertés garanties par la Cons­ 
ti tu tion ou pour offense à la personne du Roi ". 

La législation prévoit, en outre, d'autres 
mesures? notamment la mise en non-acti vi té par masur-e 
disciplinaire et la mise à la pension pour inaptitude • 

. . . / ... 
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L'article 5 de la loi du 15 septembre 1924 
sur la position et l'avancement des offi.ciers et l'ar­ 
ticle 8 de la loi du 3 avril 1948 sur la position et 
l'avancement des officiers de la force aérienne énu­ 
mèrent les diverses positions dans lesquelles un offi­ 
ci.er peut se trouver : ces articles prévoient notamment 
la non-activité par mesure disciplinaire qui est ilIa 
position de l'officier que sa conduite ou sa manière 
de servir oblige ~ éloigner de son emploi sans que 
toutefois la nature ou la gravité des infractions com­ 
mises puisse motiver la miso en jugement ou provoquer 
la perte du grade Il • 

De leur cSté, les lois coordonnées sur les 
pensions militaires pr6voient la mise à la pension par 
mesure d Ls c i.p.Li.na Lr-e a pp.l i c ab'Le uniquemont aux offi­ 
ciers qui sont dans la position de non-vac tav i t.é par 
mesure disciplinaire et la mise à la pension pour inap­ 
titude "à exercer les fonctions do leur grade", Cett6" 
inaptitude doit être interprétée comme étant Itinapti­ 
tude professionnelle et morale depuis que la loi du 13 
juillet 1934 a fixé des dispositions spéci.ales pour 
l'inaptitude physique. 

Le but du projot n'est pas de créer des me­ 
sures nouvelles~ mais d1instituar une procédure préa­ 
lable à la perte du grade~ la mtse en non .... activité par 
mesure disciplinai:ce et la mise à la pension pour inap­ 
ti tude. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui répond 
à cette observa tiŒL 

... / ... 
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II. 

L'article 1er du projet,en décidant que les 
mesures pr-óc i tées s I appliqueront aux offici.ors qui ne 
donnent plus satisfaction dans l'accomplissement de 
leurs devoirs~ introduit uno terminologie étrangère 
aux -~extes légaux et semble vouloir innover. 

Telles ne sont pas les intentions du Gou­ 
vernement qui organise 1U1.e procédure pour l t applica­ 
tion de CGS mesures aux seuls officiers qui tombent 
sous le coup des lois existantes. Le Conseil d'Etat 
est d'avis qu'il y aurait lieu de remplacer' l'expres­ 
sion Ilofficiers q_ui ne donnant plus satisfaction dans 
l'accomplissement de leur devoirltj par les mots noffi­ 
ciers indignes ou inaptes à exercer les fonctions de 
leur grade" aussi bien dans l'intitulé' du projet que 
dans son article 1er. 

III. 

8cùon le rapport au Prince Royal, "à l'instar 
de ce qui a été admis pour les autres départements 
ministériels, des mesures doivent être drises pour la 
défense de la fonction publique". Cette phrase fait 
allusion à l'arrêté royal du 5 février 1951 relatif 
à la défense de la fonction pub.La que , arrêté Si apIJli­ 
quant aux agents de l'Etat sourm s au statut du 20oto­ 

bre 1937. 

Le projet cependant lie prend pas de mesures 
spáciales, ce ~lfil ne pourrait faire étant donné le 
caractère légal du statut de l'officier. Il se borne 

I 

" •• / •• *' 
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à prévoir que le Ministre pourra dans ce oas confier 
l t enquête à une comm.issi on composée de trois membres, 
qui sera chargée de faire les propositions dont il est 
question à Itarticle 1er. 

Pour répondre aux intentions du Gouvernement1 

le Conseil dtEtat est d'avis qu'il y a lieu de IJrévoir 
que cette procédure spéciale peut avoir lieu lorsque 
"l'intérêt public le justifie". 

Pour observer des règles traditionnelles à 
l'armée, il y aurait lieu de prévoir que les membres 
de la conmu as'i on devront ôtre revêtus d'un gradt: supé­ 
rieur à. celui de l'officier intéressé ou tout au moins 
@tre plus anciens dans le mSme grade. 

+ 
+ + 

Le projet n'appello~ pour 10 surplusj que 
des observations de forme dont il a été tenu compte 
dans le texte proposé ci-après : 

ARRETE ROYAIJ IN3r:['ITUANT UNE PROCEDUHE EN VUE DES MESURES 
A PRENDRE li L'EGARD DES OFFICIEES INAPTES OU INDIGNES. 

TIA1JDOUIN? Princ o Royal j 
exerçant los pouvoirs constitutionnels du Roi, 
A tau:'",? présents ot à venir, SALU'r. 

/ 
.... I .~' .. 
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Vu la loi du 16 ju.in 1836 c onc e rnarrt la perte 
des grades des officiers de Itarmée; 

Vu les lois S'lU' les pensions nüli taires, 
coordonnées par l'arrêté royal du 11 août 1923, notam­ 
ment l'article 3, modifié par la loi du 13 juillet 
1934; 

Vu la loi du 15 septembre 1924 sur la posi­ 
tion et l'avancement des officiers, no tammen't les ar­ 
ticles 2 et 5~ 5°; 

Vu la loi du 3 avril 1948 sur la position 
et l'avancement des officiers de la force aérienne., 
notfu~ment les articles 5 et 8j 5°; 

Vu l'arrôté royal du 12 novembre 1838 réglant 
le mode d'exécution de la loi sur la j.)erte du grade 
des officiers de l'arr.1óej notamment Ie ti tre 10r; 

Vu l'article 27 du 1'2 glmnent do discipline 
approuvé par l'arrGté royal du 30 mai 1916; 

Vu l' arrêté r-cyaL du 14 novembre 1923 ré glan t 
l'exécution des lois coordonnées sur les pensions mi-· 
litaires? rio tammen t l'article 2; 

Vu 1tavis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale, 

NOUS AVONS AB.H.ETE ET ARRETONS 

... / ... 
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Article 1er.- 
Le supériour hiérarchique qui constate qu'un 

officier paraît indigne ou in8.pte à exercer les fonctions 
de son grade rédige un rapport circonstancié. 

Ce rapport accompagné des avis éventuels des 
chefs intermédiaires est porté à la connaissance de l'of­ 
ficier intéressé. Celui-ci y appose sa signature sous la 
mention "Vu "] il ,:peut dans un délai de huit jours à dater 
de sa ~ügnature y joindre un mémoire justifj_catif. 

ll-rticle 2.- 
Lo dossier ainsi constitué est transmis au 

commandant du corps d ' arraé e ou È~, 11 autorité qui en exerce 
les attributions vis-à-vis de l'intéressé. 

Si le commandant du corps cl'armée ou l'autorité 
qui en exerce les attributions estime q,u lj_l y a lieu de 
donner sui te à ce rapport 1 il fai t parvenir à, Notre Mi­ 
nistre de la IJéfense nationale soit une proposition de _ 
mise en non-activité par masure disciplinaire ou de mise 
à la pension par application de l'article 3, A, 2°, des 
lois coordonnées sur les pensions militaires, soit le 
rapport préalable à la convocation du conseil d'enquête 
dont il est que s t.i on à l'article 2 de la loi du 16 ju.j,n 
1836 concernant la perte des grades des officiers de 
1 t armée. 

Article 3.- 

§ 1er. Lorsque l'officier intéressé ne se trouve 
pas sous l'autorité d'un commanôan t cIe corps d'armée ou 

... / .. , 
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d'une autorité qui en exerce les attributions, Notre 
Ministre de la Défense nationale peut procéder à l'en­ 
quête ou charger une haute autorité militaire qu'il 
désigne~ de dresser le rapport et les propositions 
dont il est question à l'article 1er. 

§ 2. Lorsque l'intérêt public le justifie, 
Notre Mj.nistre de la Défense nationale peut procéder 
à l'enquête ou charger une commission de trois membres 
qu til désigne ,de dresser Ie rapport et les proposj_ ti ons 
dont il est question à Itarticle 1er. 

(voir obs cr-vatd on dans l'avis). 

Article 4.= 
Si la nature des faits ou les circonstances 

exigent le secret, le rapport et les avis ne si),nt pas 
immédiatement communiqués [1, l'officier intéressé. Celui­ 
ci aura toutefois connaissance de ces documents et sera 
admis à faire valoir s e s moyens de défense soit verbale­ 
ment, soit par écrit, avan t qu'une décision soit prise 
à son égard. 

Cette commum ca tä on n'est pas requise si Notre 
lVIinistre de la Défense nationale ne donne pas sui te au 
rapport. 

Les articles 1er et 2 de l'arrêté royal du 
12 novembre 1838 réglant le mode d'exécution de la loi 
sur la perte du grade des officiers de l'armée sont 
abrogés. 

. .. / ... 
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Article 6.- 
Le présent arrêté entre en vigueur le 

jour de sa publication au Moniteur belge. 

Article 7 ... - 
Notre Ministre de la Défense nationale 

est chargé de ltexéoution du présent arrêté. 

Donné à ! le 

PAR LE PRINCE ROYAL 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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I. 

Artikel 118 van de Grondwet bepaalt dat de wet 
"de bevordering, de rechten en de verplichtingen der mi­ 
li tairen Il regelt 9 en artikel 124 dat "d e militairen uit hun 
graden, ererechten en pensioenen niet ontzet kunn en wor­ 
den dan op de bij de WE-;t bepaalde wi j z e " • Op grond van 
deze arti}:elen heeft de wetgever het statuut VE'.n de offi­ 
c i.e ren geregeld. 

DE: wet van 16 Juni 1836 betreffende het verlies 
van de graad bij de officieren van het leger, be~aalt 
dat de Koning de br.r ov.l.n.; van de graad kan uitspreken na 
advies van een onderzoeksraad, wanneer de feiten die de 
officier ten laste worden gelegd tot een van de vier in 
artikel 1 genoemde gevallen behoren. De eerste twee ge­ 
vallen zijn uiterst ruim genomen~ vennits zij doelen op 
"de zware f.nbr-euken die, niet bij de wetten bepaald, van 
zodanige aard z i jn dat zij de (;')er en de waardigheid van 
het wapenberoep of de militaire geboorzaamheid in het 
gedrang brengen"en .Jp"de openbare uiting van een vijandige 
mening ten aanzien van de grondwettelijlce monarchie ~ van 
de fundamentele instellingen van de Staat~ van de door 
de Grondwet gewaarborgde vrijheden" of op dE; "be Led i g i.ng" 
aan f s Konings persoon 'I. 

De wetgeving kent nog andere maatregelen~ na­ 
melijk het op non-activiteit stellen bij tuchtmaatregel 
en het op pensioen stellen wegens ongesohiktheid. 

Artikel 5 van de wet van 15 September 1924 be­ 
treffende de stand en de bevordering der officieren en 
artikel 8 van de wet van 3 April 1948 op de stand en de 
bevordering der officieren van de luchtmacht geven een 

• (I ,,/ • " jOlI 
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opsomming van de "llerschillende toestanden waarin een 
officier zich kan bevinden, onder meer in non-activiteit 
bij tuchtmaatregel? dit is "de toestand van de officier 
die wegens zi jn gedrag of zi jn vvi ,j ze van clienen uit zi jn 
betrekking moet ontzet worden, zonder dat hij uit hoofde 
van de aard of de ernst van de gepleegde misdrijven voor 
het gerecht moet worden gebracht of van zijn graad be­ 
roofd Il. 

Hu.nnerzijds spreken de samengeordende wetten 
op de militaire pensioenen over het op pensioen stellen 
bij tuchtmaatregel dat Ci,llcoll toepaseeli,jlc is op de of­ 
ficieren dia zich jn de toestand van non-activiteit bij 
tuchtmaatregel bevinden, alsmede over het op pensioen 
stellen wegens onge,3chiktheid "0::1 het ambt van hun graad 
ui t te oefenen". Deze ongoschikthc:id moet in de zin van 
beroeps- en morele ongeschiktheid worden verstaan sinds 
de wet van 13 ,Juli 1934 bijzondere bC1Jalingon voor de 
lichamelijke onc;eschiktheid heeft vastgesteld. 

Het ontwerp str\::kt er nie t toe nieuwe maatre­ 
gelen in te voeren~och wel een procedure tot stand te 
brengen die aan de beroving van de graad9 het op non­ 
activiteit stellen bij tuchtmaatregel en het op pensioen 
stellen wegens ongeschiktheid voorafgaat. 

De Raud van State stelt eeD. tekst voor, die 
met deze opmerking rokening houdt. 

• •• / • (0 • 
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II. 

Waar artikel 1 beslist dat de voornoemde 
maatregelen van toepassing zijn op de officieren die 
bij de vGriTulling van hun taak geen voldoening meer 
schenken, gebrujJrt he t een terminologie die nie t aansluit 
bij de wetteksten, en schijnt het dus een nieuvvigheid te 
willen ärrvc cr-en, 

Zulks ligt echter niet in de bedoeling van de 
Regering ô ï.o een procedure inricht voor de toepassing van 
die maatregelen op die officieren alleen op wie de be­ 
staande wetgeving van toepassing is. De Raad van State 
is van advies dat de uitdrukking "officieren clie bij het 
vervullen van hun taak geen voldoening me e r schenken Il 
in de ti tel van het on twe rp als in artikel 1 moet worden 
vervangen door de woorden : "officieren onwaardig of on­ 
geschikt om het ambt van hun graad uittt; oefenen If. 

III. 

" dienen, 
Volgens het verslag aan de Koninklijke Prin~ 

naar het voorbeeld van wat voor de andere minis- 
teri~le departementen werd ingevoerd, maatregelen ge­ 
nomen ter bescherming van het openbaar amb t !", Dit is 
een zinspeling op het koninklijk be s Luä t van 5 Februari 
1951 betreffende de verdediging van het openbaar ambt, 
welk besluit VRn toepassing is op het Rijkspersoneel dat 
aan het statuut van 2 Octobe r 1937 is o nde rwo r-pen , 

Het ontwerp noemt echter geen bijzondere 
maatregelen? hGtgeen het trouwens niet zou kunnen, gelet 
op het wettelijk kar'ak't e r van het officierenstntuut .. 

.. {) ./ .... 
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Het bepaalt alleen dat de Minister in dat geval het onder­ 
zoek kan toevertrouwen aan een commd s sd e van drie leden, 
die er mede belast wordt de voorstellen waarvan in artikel 
1 sprake, te doen. 

De Raad van State is van advies dat om aan de 
bedoeling van de Regering te beantwoorden er reden is om 
te bepalen dat deze bijzondere procedure kan gevolgd worden 
wanneer "het algemeen belang zulks wettigt". 

Teil einde regelen die in het leger traditioneel 
zijn na te leven, ware hot wenselijk te bepalen dat de 
leden van de commissie een hogere graad moeten he'tben dan 
die van de bGlanghobbendc officier, of althans meer anciën­ 
niteit moeten bezitten in dezelfde graad. 

+ 
+ + 

Voor het overige zijn bij het ontwerp alleen 
opmerldngen betreffende de vorm te maken , waarmee rekening 
is gehouden in de onderstaande tekst : 

KONINKLIJK K;SLUIT TOT INSTELI,ING VAN EEN PROCEDURE WiET HET. 
OOG OP DE NIANPREGEIJEN TE NEJ1:ŒN T3N AANZIEN VAN DE ONGESCHIK­ 

TE OF ONWAARDIGE OFFICIEREN. 

BOUTIEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op d e "vot van 16 Juni 1836 betreffende de 
beroving van graad bij de officieren van hot Le ger- j 

/ 



MTL. - 14 - 1.2013/1. 

Gelet op de wetten op de militaire pensioenen, 
samengeordend bij het koninklijk besluit van 11 Augustus 
1923, namelijk op artikel 31 gewijzigd bij de wet van 13 
Juli 1934 

Gelet op de wet van 15 September 1924 betreffen­ 
de de stand en de bevordering der officieren? namelijk op 
de artikelen 2 en 5, 5°; 

Gelet op de wet van 3 April 1948 op de stand en 
de bevordering van de officieren van de luchtmacht? name­ 
lijk op de artikelen 5 en 8, 5° ; 

Gelet op hot koninklijk besluit van 12 November 
1838 tot r~)gelil1g van de uitvoeringswijze van de vliet be­ 
treffende de beroving van gra?d bij de officieren van het 
legert namelijk op titel l 

Gel(:::t op artikel 27 van het tuchtreglement , goed­ 
gekeurd bi j het koninkli jk besluit van 30 Mei '1916 ; 

Gelet op hut koninklijk besluit van 14 November 
1923 ter regcùing van de uitvoering der samengeordende 
wetten op de militaire pensioenen, namelijk op artikel 2 ; 

Gelet op hot advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging, 

WIJ HEBBEN BESIJOTEN EN VlIJ BESIJUITEN 

Artikel 1 .. - 

De hi~rarohische meerdere die vaststelt dat een 
officier onwaardig of ongeschikt schijnt om hot ambt van 
zijn graad uit te oefenen9 stelt een omstandig verslag op. 
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Van dat verslag7 alsmede van de gebeurlijke 
adviezen van de intermediaire, wordt aan de betrokken 
officier kennis gegeven ; deze plaatst er Zijn handte­ 
kening op onder de vermelding "gezien"; binnen een ter­ 
mijn van acht dagen te rekenen van zijn handtekening, 
kan hij er een memorie van verantvvoordig aan toevoegen. 

Artikel 2.- 

Het aldus samengesteld dossier wordt overge­ 
maakt a~~ de cOIDnlandant van het legerkorps of aan de 
overheid welke diens bevoegdheid ten aanzien vaL de be­ 
langhebbende uitoefent. 

Indien de comn.andarrt van het legerkorps of de 
overheid welke diens bevoegdheid uitoefent van oordeel 
is dat aan dit verslag g(;volg moet worden gegeven, doet 
hij aan Onze N::ïnister van Landsverdediging toekomen, het­ 
zij een voorstel tot op non-activiteit stelling bij 
tuchtmaatregel of tot op pensioen stelling bij toepas­ 
sing van artikel 3, A, 20, van de samengeordende wetten 
op de militaire pens Locnen , hetzij het verslag dat vooraf­ 
gaat aan d c bij GGnrocpine van de onderzoeksraad waar­ 
van sprake in artikel 2 van de wet van 16 Juni 1836 be­ 
treffende het verlies van de graad van de officieren van 
het leger. 

Artikel 3.- 

§ 1. Wanneer de bc+r-okken officier niet staat 
onder het gezag van een commandant van een legerkorps of 
van ecn overheid welke diens bevoegdheid uitoefent, dan 
kan Onze Minister van Landsverdediging het onderzoek doen 
of een hoge militaire overheid die hij aanwijst,er mede 

... / ... 
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belasten het verslag en de voorstellen waarvan sprake in 
artikel 1 op te maken. 

§ 2. Wanneer het openbaar belang dit wettigt, 
kan Onze Minister van Landsverdediging het onderzoek doen 
of een commissie van drie leden die hij aanwijst er mede 
belasten het verslag en de voorstellen waarvan sprake in 
artikel 1 op te maken, 

(zie opmerking in het advies). 

Indien wegens de aard van de feiten of de 
omstandigheden geheimhouding geboden is, worden het ver­ 
slag en de adviezen niet onmiddellijk aan de betrokken 
officier medegedeeld. Deze zal echter van die s tukkan in­ 
zage nemen en zal zijn vcrweermiddelen,hetzij mondeling, 
hetzij schriftelijk,mogen voordragen, vooraleer een be­ 
SlisSing te zijnen aanzien wordt genomen. 

Deze mededeling is niet vereist, indien Onze 
Minister van Landsverdediging œn het verslag geen gevolg 
geeft. 

Artikel 5.- 

De artikelen 1 en 2 van het koninklijk besluit 
van 12 November 1838 tot regeling van de uitvoeringswijze 
van de wet betreffende het verlies van de graad van de 
officieren van het leger,worden opgeheven. 

• 0 • / ••• 
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Artikel 6.- 

Di t beslui t treedt in we rk.i.ng de dag waarop het 
in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 

Artikel 7.- 

Onze Minister van Landsverdediging is belast 
mot de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te , de 

VANVITEGE DE KONINKIJIJKE PRINS : 

De Minister van Landsverdedi.ging, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 

de Heren 

J. SUETENS ~ premier président du Cons(:"dl ct I Etat, 
président, 

eerste-voorzitter van de Raad van State, 
voorzitter, 

V.DEVAUX, conseillers d'Etat, 
M. SONŒRHAUSEN 9 raadsheren van State, 

.r. VAUTHIER, aSStsseurs de la section 
de législation, 
"li j z L tters van de afde­ 
ling we t gev Lng , 

F.DUCHENE, 

G DIQPT."T .. .,.J.. _).J..J? greffier adjoint, 
ad junct~·griffi or, 

greffier. 
e:riffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous Ie contr81e de M.SUETENS. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zich t van de' FI. SUETENS. 

LE GREFFIER DE GHIP:F'IER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. (signé) (J. SUETENS. 

de la Défense nationale. 
van Land sv ez-ded i.g Lng , 

expédition d61ivrée ~ M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de U.Minister 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d 'Etat ~ De Griffier van de Raad van State, 

K .1VIr~ES. 


